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Dans le contexte d'explosion démographique de la maladie rénale chronique en France et de l'inadéquation de celle des néphrologues, le recours à la e-santé va être indispensable. Nous avons voulu faire un premier état des lieux des pratiques actuelles en France. La « télénéphrologie » regroupe toutes les pratiques de e-santé par les néphrologues, en particulier les actes de télémédecine : téléconsultation, télésurveillance et téléassistance. Nous avons également étudié leur relation aux objets connectés. Pour cela, nous avons développé un questionnaire validé par des membres du Club des Jeunes Néphrologues et de la Société Francophone de Néphrologie, Dialyse et Transplantation, qui a ensuite été diffusé à l'ensemble de la communauté néphrologique pendant les mois de juin et juillet 2017. Nous avons recueilli 175 réponses : tous les modes d'exercice de la discipline sont représentés et sont globalement comparables à la population en exercice en France. Les résultats montrent que les néphrologues sont connectés : la plupart d'entre eux sont présents sur les réseaux sociaux et une majorité utilise déjà des objets connectés, principalement pour leurs activités personnelles. Ils communiquent beaucoup entre eux et avec les patients par courrier électronique, et le dossier médical informatisé est très développé pour le suivi des patients en dialyse ou atteints de maladie rénale chronique. Ils sont majoritairement satisfaits des actes de télémédecine, mais il existe encore des freins (problèmes techniques, administratifs, modalités de financement) qu'il faudra prendre en compte pour accompagner le déploiement de ces techniques. En conclusion, les néphrologues sont déjà connectés, mais ont encore besoin d'aide pour développer l'utilisation de ces nouveaux outils au quotidien.

Introduction

La prévalence de la maladie rénale chronique (MRC) augmente régulièrement : actuellement, on estime que près de 70 millions de personnes dans le monde ont une MRC [1]. En France, l'incidence globale de l'insuffisance rénale terminale a atteint 165 personnes par million d'habitants en 2016 et est en continuelle augmentation 1 . L'impact économique de la MRC est très important : en France, il s'agit du dixième poste des dépenses de santé pour l'Assurance maladie, soit plus de 1,5 milliard d'euros/an 2 et justifie de mesures spécifiques dans le cadre de la nouvelle stratégie « Ma santé 2022 », présentée par le gouvernement cette année 3 . Cependant, la démographie des néphrologues ne suit pas cette augmentation, même s'il existe une augmentation régulière du nombre de médecins spécialisés dans la prise en charge de la MRC 4 . Cette inadéquation entre les perspectives d'augmentation de la prévalence de la MRC et celle du nombre de néphrologues va confronter ce système à deux problématiques : d'une part, l'accès aux soins peut être compromis notamment pour les patients qui vivent dans des régions à faible densité médicale, et d'autre part, la prise en charge de la MRC va peser de plus en plus sur le budget du système de soins et nécessiter de nouvelles solutions, au meilleur coût. L'usage des nouvelles technologies, associé à une évolution de l'organisation des soins, pourrait permettre d'améliorer cette situation. En 2000, l'application des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) à la santé, et par extension au bien-être, a été définie par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) par le terme « e-santé » : on la définit alors comme l'ensemble des moyens et services liés à la santé qui utilisent les NTIC 5 . La e-santé inclut la « télésanté » : les actes de prévention et de soins réalisés à distance comme l'information via des portails grand public, des sites de promotion de la santé et des systèmes d'alerte téléphonique. Inscrite pour la première fois en France dans la loi Hôpital, patients, santé et territoire (HPST, du 21 juillet 2009), la « télémédecine » comprend des actes décrits dans un décret du 19 octobre 2010 [2] : • la téléconsultation (réalisée à distance par un médecin) ; • la télé-expertise (échange d'avis entre médecins) ; • la télésurveillance (d'un patient) ; • la téléassistance par un médecin lors d'une intervention réalisée par un autre acteur de soins ;

• la régulation médicale. Enfin, la e-santé inclut la m-santé (santé mobile), qui comprend les applications numériques pour smartphones ou objets connectés (bracelets...) en lien avec la santé. De plus en plus de patients utilisent internet, notamment via leur téléphone mobile, pour accéder à des informations de santé [3]. La pratique médicale est de fait modifiée par l'arrivée des dossiers informatisés, des messageries de santé et autres applications d'aide au diagnostic. Dans le champs de la néphrologie, la e-santé peut jouer un rôle important pour l'amélioration des soins délivrés aux patients ayant une MRC, que ce soit en termes de prévention, de continuité du parcours de soins ou de suivi à distance [1]. Si l'utilisation d'internet de la part des patients est relativement bien documentée [3], aucune donnée n'est en revanche publiée sur les habitudes des néphrologues quant à leur utilisation de la e-santé, alors qu'un premier décret (13 septembre 2018) de mise en place de la télémédecine vient d'être publié. Afin de connaître et de définir plus précisément leurs usages en matière de e-santé, nous avons réalisé une enquête auprès des néphrologues français. Ces informations doivent permettre de dresser un constat quantifié, mais également de fournir des pistes d'amélioration des pratiques actuelles, en particulier pour les actes de télémédecine. 

Matériels et méthodes

Population

Questionnaire

Le questionnaire a été élaboré en mai 2017 par un groupe de néphrologues issus du comité scientifique du CJN, et relu et validé par un groupe indépendant de néphrologues issus du conseil d'administration de la SFNDT. Il a, dans un premier temps, été testé auprès de plusieurs praticiens indépendants, puis modifié afin d'être adapté au format de diffusion (Figure 1) et mis en ligne sur la plateforme du CJN. Il a ensuite été diffusé via les réseaux du CJN et de la SFNDT. Le questionnaire a été rempli par voie électronique. Le recueil des données a été réalisé de façon prospective sur une plateforme internet dédiée, entre le 1 er juin et le 31 juillet 2017. L'identification de l'adresse IP permettait de limiter la survenue de doublons. Après une première sollicitation, les néphrologues ont été recontactés le 3 juillet 2017 par relance mail. Les données étaient anonymisées dès leur saisie. Les informations recueillies comprenaient des données démographiques des répondants (âge, lieu géographique d'exercice, statut, secteur d'exercice). Les habitudes d'utilisation des réseaux sociaux et de la e-santé (objets connectés à usage personnel et/ou professionnel, logiciels d'aide au diagnostic et/ou aux prescriptions, formation en ligne…), du dossier médical informatisé (en consultation, en hémodialyse, en transplantation) et de la télémédecine (modalité, fréquence d'utilisation, contexte clinique) ont été évaluées. Les moyens de communication des données des patients (au sein de la même structure et avec l'extérieur) et les moyens de communication avec les patients ont été investigués. Une partie des questions était spécifiquement destinée à évaluer la satisfaction et les motifs d'insatisfaction des médecins envers la e-santé.

Statistiques

La base de données a été constituée à partir des résultats obtenus depuis la plateforme informatique. L'analyse des données a été réalisée grâce au logiciel Excel ® 2010. Les données sont présentées en effectifs et leur pourcentage (%) pour les variables discrètes, et en moyennes et leur écart-type standard (ET) pour les variables continues. En analyse univariée, la significativité des différences a été testée par un test du χ 2 de Pearson pour les variables discrètes et par un t-test de Student pour les variables continues. La significativité des différences était retenue pour une valeur de p < 0,05.

Résultats

Population de médecins étudiée Pendant la période de l'étude, 175 réponses ont été collectées et analysées (Tableau 1). Les répondants étaient des néphrologues exerçant principalement dans le secteur privé à but non lucratif (32 %) et dans le secteur public universitaire (28 %). Ils étaient âgés en moyenne de 46 ± 11 ans. Le statut majoritaire d'exercice était celui de néphrologue non universitaire (74 %). Toutes les régions de France sont représentées : la région Auvergne-Rhône-Alpes est celle ayant le plus participé (35 %).

Utilisation de la e-santé

Une majorité des répondants (81 %) possède au moins un compte sur un réseau social (Figure 2) : • 55 % d'entre eux utilisent des réseaux sociaux « classiques » (Facebook ® , Google+ ® …) ; • 52 % une messagerie électronique ; • 37 % un réseau professionnel ; • 19 % partagent des photos et vidéos régulièrement sur les réseaux sociaux : leur utilisation en est plus personnelle (30 %) que professionnelle (pour 17 % d'entre eux). L'usage des objets connectés par les néphrologues est peu répandu mais concerne principalement la sphère personnelle (30 %), notamment pour un usage de type « coaching d'activité physique » et « surveillance de paramètres biométriques comme le poids, la tension artérielle et/ou le pouls ». Elle concerne encore moins l'usage professionnel (17 %), qui est alors limité à un « monitorage de la tension artérielle » et au « lecteur de glycémie ». En revanche, 49 % des néphrologues indiquent que certains de leurs patients sont équipés d'objets connectés à usage de santé. D'un point de vue professionnel, 98 % des néphrologues consultent internet : pour 83 % d'entre eux, il s'agit d'une aide à la prescription et/ou une aide au diagnostic. Une large majorité (78 %) utilise un logiciel de reconnaissance vocale. Pour communiquer entre professionnels (Figure 3A), au sein de la même structure, les néphrologues utilisent majoritairement le courrier papier (81 %) et/ou une boîte électronique professionnelle (82 %). Pour 33 % d'entre eux, ils utilisent une messagerie de santé sécurisée. La communication vers des services externes se réalise pour 90 % d'entre eux via le courrier papier, pour 80 % par boîte électronique professionnelle et 30 % par messagerie de santé sécurisée. La communication avec les patients (Figure 3B) est réalisée par 92 % via courrier papier, 70 % par boîte électronique professionnelle, 18 % par boîte électronique personnelle et 21 % par Short message service (SMS). Le dossier médical informatisé est majoritairement utilisé (Figure 3C) : • 74 % en consultation pour le suivi de la MRC ;

• 90 % en consultation pour le suivi des patients en dialyse ; • 62 % pour le suivi des patients en transplantation rénale. L'enquête trouve que près de la moitié (41 %) des néphrologues se qualifie de « non concernée » par la télémédecine. Le plus souvent (41 %) pour ceux qui l'utilisent, la fréquence d'utilisation est d'une fois par mois. Concernant la télésurveillance, 43 % des néphrologues déclarent pratiquer de la télésurveillance, principalement pour les patients hémodialysés. La fréquence des actes de télésurveillance est assez disparate puisqu'elle oscille entre plusieurs fois par jour et moins d'une fois par mois. Concernant la téléexpertise, 38 % des néphrologues ayant répondu à l'enquête déclarent réaliser des actes de télé-expertise, principalement en dialyse (Figure 4). Concernant la téléassistance, 13 % des néphrologues déclarent réaliser des actes de téléassistance. En termes de satisfaction quant à l'usage de la télémédecine, une faible majorité (56 %) des néphrologues utilisateurs de la télémédecine se disent satisfaits (très et/ou plutôt) vis-à-vis de cette pratique. Les sources d'insatisfaction sont clairement identifiées : elles sont principalement liées aux problèmes techniques (31 %), mais aussi au manque de formation/d'information, aux formalités administratives (28 %) et aux modalités de financement (27 %).

Spécificités de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Les néphrologues de la région Auvergne-Rhône-Alpes ont massivement participé à cette enquête, mais ne réalisent pas plus de télésurveillance (53 % vs. 38 % ; p = 0,07), d'actes de télé-expertise (48 % vs. 33 % ; p = 0,06), de téléassistance (18 % vs. 10 % ; p = 0,15) ou de téléconsultations (34 % vs. 23 % ; p = 0,14) que dans les autres régions (Tableau 2). Ils sont cependant plus jeunes, principalement en raison d'une représentation plus importante des internes et des néphrologues non universitaires.

Discussion

La MRC est l'une des premières pathologies à faire l'objet d'un cahier des charges pour les expérimentations de télémédecine depuis décembre 2016 [4]. Différentes recherches soulignent les impacts médico-économiques de l'usage de la télémédecine en néphrologie [5] : il est très probable que la France puisse, elle aussi, montrer de gros atouts dans ce domaine et la nouvelle clarification de la tarification des actes de télémédecine devrait l'y aider. Dans cette première enquête sur l'utilisation de la e-santé en France par les néphrologues, nous mettons en évidence que la télémédecine est déjà bien implantée au sein de la communauté néphrologique française, avec cependant des freins à sa diffusion. Malgré la courte période de diffusion du questionnaire (2 mois), la participation a été importante (175 questionnaires, soit plus de 10 % de la population nationale de néphrologues) : cela souligne probablement l'intérêt que cette thématique suscite auprès de la population cible, comparable aux précédentes enquêtes menées sur internet par le CJN [6,7]. En revanche, le mode d'administration (électronique) est probablement à l'origine d'un biais de recrutement des répondants : il a sans doute favorisé les néphrologues ayant davantage l'habitude d'utiliser internet et donc les NTIC. Concernant une enquête sur l'utilisation du numérique, il est possible que cela puisse expliquer, au moins en partie, le fort taux d'utilisation des outils numériques. Cependant, atteindre des néphrologues n'ayant pas accès au numérique est complexe et représente probablement peu d'individus actuellement. La moyenne d'âge des répondants est de 46 ans : elle est très proche de celle des néphrologues exerçant en France : 46,5 ans pour l'ensemble du territoire 6 . Le secteur d'activité des répondants est cependant un peu différent de ce que rapporte le Conseil national de l'Ordre des médecins (CNOM) 5 pour qui 25 % exercent en secteur libéral, le reste comme salariés, que ce soit de la fonction publique ou du secteur privé : il est peu probable que le secteur d'activité influe significativement sur l'utilisation de la e-santé. Afin de faciliter le déploiement de la télémédecine, un programme d'expérimentations a été lancé en 2014 : ETAPES (Expérimentations de Télémédecine pour l'Amélioration du Parcours En Santé) recouvre l'ensemble des expérimentations issues de l'article 36 de la loi de financement de la Sécurité sociale de 2014 7 . Ces expérimentations visent à développer les activités de télémédecine et fixer une tarification des actes de télémédecine, confirmées par le décret du 13 septembre 2018. Elle s'adresse aux patients pris en charge en ville et en structures médico-sociales 8 . La représentation importante des néphrologues issus de la région Auvergne-Rhône-Alpes est probablement en rapport avec le fait que les membres promoteurs de cette thématique sont installés dans cette région, mais ne semble pas influer sur les résultats observés. Alors même que cette région n'était pas dans les régions initialement pilotes pour ETAPES, il y a aujourd'hui un grand dynamisme de l'Agence régionale de santé (ARS) de la région Auvergne-Rhône-Alpes sur le sujet.

Une très grande majorité des répondants possède au moins un compte sur un réseau social : ceci témoigne d'une présence importante du numérique dans le quotidien personnel des néphrologues. Il y a probablement une influence sur la sphère professionnelle car la quasi-totalité consulte des contenus professionnels sur internet, ce qui peut avoir un impact sur la pratique courante. La communication d'informations via les réseaux sociaux doit alors pouvoir permettre de diffuser rapidement de l'information médicale aux néphrologues français. Cependant, pour communiquer entre eux ou avec d'autres professionnels, le papier et le courriel professionnel restent les moyens de communication les plus employés dans cette enquête. La messagerie de santé n'est utilisée que par un tiers des répondants. Les moyens personnels (comme les SMS ou les adresses de messageries électroniques personnelles) sont des canaux de communication avec les patients pour 20 % des néphrologues ayant répondu à cette enquête : il s'agit cependant d'un moyen non sécurisé de transmission de données, alors même que la réglementation impose de garantir le secret professionnel et l'utilisation de communications sécurisées 9 . Respectant ces recommandations, le dossier médical informatisé est majoritairement utilisé, plutôt pour le suivi de patients en dialyse ou en consultation de suivi de la MRC qu'en transplantation. La téléconsultation est réalisée principalement hors dialyse. La télé-expertise et la téléassistance rentrent dans le cadre des expérimentations ETAPES, cependant de nombreux néphrologues déclarent réaliser des actes de télé-expertise, principalement en dialyse, et certains déclarent effectuer des actes de téléassistance. Concernant cette dernière, aucun cahier des charges spécifiquement dédié à la MRC n'est paru dans le cadre des expérimentations du programme ETAPES : les réponses doivent donc refléter une pratique d'assistance à distance grâce à des infirmières. En termes de satisfaction quant à l'usage de la télémédecine, une majorité des néphrologues utilisateurs de la télémédecine se dit satisfaite de cette pratique. Les sources d'insatisfaction pour les autres sont clairement identifiées et freinent le développement de la télémédecine en néphrologie. Le besoin d'information, de formation et d'accompagnement des néphrologues semble être un point clé pour qu'ils s'approprient et développent l'utilisation de la télémédecine. Dans ce contexte, la perspective d'une généralisation des expérimentations (et un éclaircissement des modes de financement) de télémédecine pourrait permettre une plus large diffusion et compréhension des nouvelles pratiques [5].

Conclusion

La e-santé est très présente chez les néphrologues français, qu'ils en soient conscients ou non. Cependant, son utilisation ne semble pas encore optimale dans le sens où ils pourraient sans doute gagner bien plus en efficacité, mais ils manquent de ressources tant en termes de techniques qu'en termes de formations : il est sans doute possible d'améliorer la situation en apportant un soutien logistique.
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  Les critères d'inclusion étaient d'être néphrologue exerçant en France, après avoir ou non soutenu sa thèse d'exercice. Il n'y avait pas de critère d'exclusion et seuls les néphrologues ne souhaitant pas participer n'ont pas été inclus. Cette enquête a été diffusée via les réseaux disponibles des associations du Club des Jeunes Néphrologues (CJN) et de la Société Francophone de Néphrologie, Dialyse et Transplantation (SFNDT). Les praticiens ont été recrutés par voie électronique (courriels, sites internet et réseaux sociaux), sans distinction d'âge ou d'appartenance à l'une ou l'autre des organisations.

La

  Société Francophone de Néphrologie Dialyse et Transplantation (SFNDT) et le Club des Jeunes Néphrologues (CJN) s'intéressent à l'utilisation de la e-santé et de la télémédecine dans votre pratique au quotidien. Ce questionnaire ne vous prendra que moins de 5 minutes et vos réponses nous aideront à mieux comprendre l'importance de la e-santé en néphrologie. Toutes vos réponses resteront anonymes. Pour rappel, la e-santé peut être définie comme l'application des technologies de l'information et de la communication (TIC) à la santé, considérée dans un sens large. sein de votre structure, par quel(s) moyen(s) communiquez-vous les données patients ? (plusieurs réponses possibles) Depuis votre boîte mail personnelle Depuis votre boîte mail professionnelle Par FAX Par messagerie de santé Par courrier papier 3) Par quel(s) moyen(s) communiquez-vous avec vos patients et avec les professionnels de santé extérieurs à votre structure ? été définie dans la loi HPST en 2009 comme « une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de l'information et de la communication » (article L6316-1 du code de la santé publique). Le décret du 19 octobre 2010 a défini 5 actes médicaux de télémédecine, que nous reprenons ci-dessous. 5) Parmi les actes de télémédecine suivants, lesquels réalisez-vous ? -Téléconsultation (entre vous et un patient) -Jamais -Moins d'une fois par mois -Plus d'une fois par mois mais moins d'une fois par semaine -Plus d'une fois par semaine mais moins d'une fois par jour -Plus d'une fois par jour -Télé-expertise (demande d'avis, entre plusieurs médecins) -Jamais -Moins d'une fois par mois -Plus d'une fois par mois mais moins d'une fois par semaine -Plus d'une fois par semaine mais moins d'une fois par jour -Plus d'une fois par jour -Téléassistance (un médecin assiste un autre professionnel de santé pendant un acte) -Jamais -Moins d'une fois par mois -Plus d'une fois par mois mais moins d'une fois par semaine -Plus d'une fois par semaine mais moins d'une fois par jour -Plus d'une fois par jour -Télésurveillance (interprétation à distance de données de santé) -Jamais -Moins d'une fois par mois -Plus d'une fois par mois mais moins d'une fois par semaine -Plus d'une fois par semaine mais moins d'une fois par jour -Plus d'une fois par jour 6) Lorsque vous réalisez des actes de télémédecine (toutes modalités confondues), quelle est la distance entre les parties prenantes , à quel point êtes-vous satisfait(e) de votre usage de la télémédecine à l'heure actuelle ? Très satisfait Plutôt satisfait Plutôt insatisfait Insatisfait Non concerné(e) Si plutôt insatisfait ou insatisfait : Quel est le motif de votre insatisfaction ? (Plusieurs réponses possibles) Problème(s) technique(s) Problème(s) humain(s) Modalités de financement / remboursement par l'assurance maladie Formalités administratives Non concerné(e) Autre, précisez : ………………………………………………………………………………………..

  

  Les répondants représentent l'ensemble des modes d'exercice de la discipline et se répartissent dans l'ensemble des régions françaises. Questionnaire diffusé pour l'enquête sur la télénéphrologie. Figure 2. Utilisation des réseaux sociaux et des objets connectés par les néphrologues. A. Les néphrologues ayant répondu utilisent principalement les réseaux sociaux dits « classiques » et ceux permettant l'utilisation d'une messagerie. B. Les objets connectés permettent principalement de suivre des performances sportives ou des paramètres biologiques (comme le poids, la pression artérielle, la fréquence cardiaque…). Dix pour cent des données n'ont pas été communiquées (ND). C. L'utilisation des objets connectés est principalement à visée personnelle. D. Type de contenu professionnel consulté sur internet. Figure 3. Moyens de communications utilisés par les néphrologues A. Pour échanger des données des patients, les médecins communiquent principalement par courrier papier et une boîte électronique professionnelle. B. Si, pour communiquer avec les patients, les mêmes moyens de communication sont utilisés, le Short message service (SMS) est aussi utilisé. C. Le dossier médical informatisé est principalement utilisé pour le suivi des patients dialysés.Figure 4. Télémédecine en néphrologie. A. Les principaux actes de télémédecine réalisés sont la télésurveillance et la télé-expertise. À noter, la régulation médicale n'a pas été interrogée puisqu'elle entre difficilement dans le champ de la néphrologie. B. Pour les néphrologues qui pratiquent des actes de télémédecine, une majorité (56 %) s'estime satisfaite de la technique de télémédecine. C. L'insatisfaction vis-à-vis de la télémédecine tient surtout à es problèmes techniques.

	Privé à but lucratif	27		15	
	Privé à but non lucratif	56		32	
	Public non universitaire	43		25	
	Public universitaire Régions Figure 1.	49		28	
	Auvergne-Rhône-Alpes	61		35	
	Bourgogne-Franche-Comté	7		4	
	Bretagne		10		6	
	Centre-Val de Loire	2		1	
	Grand Est		8		5	
	Guadeloupe		1		1	
	Hauts-de-France	10		6	
	Hors de France		10		6	
	Île-de-France		11		6	
	Martinique		2		1	
	Normandie		3		2	
	Nouvelle-Aquitaine	16		9	
	Occitanie		13		7	
	Pays de la Loire	6		3	
	Provence-Alpes-Côte d'Azur	11		6	
	Réunion		4		2	
	Tableau 2					
	Spécificités de la région Auvergne-Rhône-Alpes	
		Répondants	Répondants	
		(hors ARA)		(ARA)		p
	Nombre	112		58		
	Âge moyen ± ET	47 ± 11		44 ± 12		0,03
	Statut	n	%	n		%
	En post-internat	9	8	9		15	0,19
	Interne	de				
	néphrologie	3	3	8		13	0,01
	Tableau 1 Néphrologue non				
	Données démographiques des répondants universitaire 94 82 34		56	< 0,001
	Néphrologue		n		%	
	Répondants universitaire	8	175 7	9		15	0,11
	Âge moyen ± ET Secteur	46 ± 11			
	Statut Privé à but lucratif 18	16	9		15	0,99
	En post-internat Privé à but non Interne de néphrologie lucratif 38 Néphrologue non universitaire 129 18 11 33 Public non Néphrologue universitaire 17 universitaire 32 28 Secteur Public universitaire 26 23	18 11 23	10 6 74 10	30 18 38	0,73 0,20 0,08